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PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 

1- Contexte

Le Règlement sur les normes, les spécifications et les critères de qualité applicables 
aux centres d’urgence 9-1-1 et à certains centres secondaires d’appels d’urgence 
(Règlement), édicté en vertu de l’article 52.4 de la Loi sur la sécurité civile 
(chapitre S-2.3), prévoit les normes, les spécifications et les critères de qualité que doit 
respecter un centre d’urgence 9-1-1 (CU 9-1-1) afin d’obtenir un certificat de conformité. 
Ce règlement prévoit également l’application de ces derniers aux centres secondaires 
d’appels d’urgence (CSAU), à l’exception des centres de communication santé qui sont 
assujettis à la Loi sur les services préhospitaliers d’urgence (chapitre S-6.2). 

Les CU 9-1-1 représentent pour les citoyens le principal accès aux services de secours 
de première ligne (corps de police, services de sécurité incendie et services 
préhospitaliers). Le rôle de ces centres consiste à assurer la réception et l’analyse des 
appels d’urgence ainsi que leur acheminement, dans les plus brefs délais, aux CSAU 
appropriés. 

Au Québec, 27 CU 9-1-1 sont actuellement en activité et doivent respecter la totalité des 
dispositions prévues au règlement afin de se voir délivrer un certificat de conformité. Tous 
les exploitants de CU 9-1-1 opèrent également au moins un CSAU. Ainsi, en plus de 
répondre aux appels 9-1-1, ils effectuent la répartition d’un corps de police, d’un service 
de sécurité incendie ou d’un centre de communication santé. 

Par ailleurs, quatre CSAU répartissent des appels d’un corps de police ou d’un service 
de sécurité incendie sans répondre aux appels logés sur des lignes 9-1-1. Ceux-ci sont 
assujettis uniquement à quelques dispositions du règlement. 

Les CU 9-1-1 qui obtiennent leur certificat de conformité respectent un nombre 
de mesures qui contribuent à optimiser le service offert à la population du Québec en 
encadrant certaines de leurs activités. Toutefois, l’absence d’encadrement par certaines 
normes et spécifications pour les CSAU est susceptible d’avoir des impacts sur la qualité 
et l’efficacité de la chaîne d’intervention d’urgence. 

En outre, le 24 janvier 2013, le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC), dans la décision de télécom CRTC 2013-22, déclarait qu’une 
modernisation éventuelle du réseau 9-1-1, appelée le 9-1-1 de prochaine génération 
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(9-1-1 PG), permettrait aux canadiens de communiquer avec les centres d’appels 
d’urgence par l’entremise de diverses technologies multimédias disponibles, entre autres, 
par l’entremise de messages textes. 

Le 1er juin 2017, le CRTC a présenté ses conclusions relatives à la mise en place et à la 
fourniture des réseaux et des services 9-1-1 PG au Canada et obligeait, dans la décision 
de télécom CRTC 2021-199, que cette implantation soit accomplie au plus tard 
le 4 mars 2025. Tous les fournisseurs de services de télécommunication et l’ensemble 
des centres d’appels d’urgence (CAU) au pays doivent répondre à cette obligation. À 
cette date butoir, le réseau actuel du 9-1-1 (9-1-1 évolué) sera déconnecté. 

Cette transformation du réseau 9-1-1 apportera beaucoup de changements quant aux 
types de services offerts aux citoyens nécessitant ainsi des ajustements technologiques 
et opérationnels dans les centres d’appels d’urgence. 

Il est donc proposé de remplacer le Règlement afin de répondre aux besoins liés à 
l’évolution des télécommunications d’urgence. 

2- Raison d’être de l’intervention

Le Règlement doit être modifié, notamment pour les raisons suivantes : 

• Il est très rigide : des dispositions contraignantes du Règlement s’appliquent alors que
le CU 9-1-1 a mis en place les mesures nécessaires pour pallier la situation. Par
exemple, une disposition exige qu’il n’y ait aucun équipement essentiel au sous-sol alors
que le centre est passé à une technologie infonuagique;

• Des articles du Règlement sont devenus obsolètes compte tenu des avancées
technologiques;

• L’arrivée du 9-1-1 PG, selon lequel les CU 9-1-1 et les CSAU, donc tous les centres
d’appels d’urgence (CAU), se retrouveront dans un même écosystème technologique,
qui implique que les mêmes normes doivent s’appliquer pour une intervention adéquate
auprès des citoyens ayant composé le 9-1-1;

• Le Règlement en vigueur crée des inégalités entre les différents CAU : alors que
les CU 9-1-1 doivent respecter la totalité des dispositions prévues au règlement,
les CSAU sont assujettis uniquement pour quelques dispositions, afin de maintenir
adéquatement un transfert d’appels entre les CU 9-1-1 et les CSAU. Par exemple,
le Règlement n’oblige pas les CSAU à s’assurer du fonctionnement des équipements
essentiels liés à leurs opérations et à leur mise à l’essai trimestriellement, ce qui peut
les rendre plus vulnérables, en cas de panne, entraînant des bris de services affectant
ainsi la prestation de services aux citoyens;

• Le Règlement ne s’adapte pas à la réalité : le Règlement se concentre principalement
sur les normes, les spécifications et les critères de qualité applicables aux CU 9-1-1.
Avant la mise en œuvre du Règlement actuel en 2010, il existait une importante disparité
dans la qualité des services offerts et le contexte nécessitait un encadrement plus
rigoureux des opérations des CU 9-1-1. À cette époque, 42 CU 9-1-1 étaient en activité
comparativement à 27 actuellement. Le Règlement a permis d’assurer une meilleure
offre de services de qualité plus uniforme à la population québécoise. Depuis 2010, les
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communications d’urgence ont considérablement évolué et les centres ont dû s’adapter 
aux nouvelles technologies, dont à l’évolution de la téléphonie cellulaire. Les CAU 
du Québec ont investi des sommes importantes dans leurs équipements pour répondre 
aux normes réglementaires et aux avancées technologiques. 

3- Objectifs poursuivis

Considérant l’importance de s’assurer d’un service efficace et efficient auprès des citoyens 
lorsqu’ils composent le 9-1-1, le projet de règlement vise à solidifier l’ensemble de la chaîne 
d’intervention d’urgence et à l’adapter à la réalité technologique d’aujourd’hui. Par 
conséquent, les normes, les spécifications et les critères de qualité s’appliqueront 
dorénavant autant aux CSAU qu’aux CU 9-1-1, ce qui n’est pas le cas actuellement. 

Le projet de règlement vise également à donner une latitude aux exploitants de CAU selon 
leur mission et leur situation actuelle.  

4- Proposition

Le projet de règlement proposé tient compte de : 

• La politique réglementaire (du CRTC) concernant le 9-1-1 PG et ne ferait donc aucune
distinction entre la prise d’appel initiale au 9-1-1 effectuée par le CU 9-1-1 et la
répartition de l’appel par le CSAU. Il s’agit du même écosystème technologique.
D’ailleurs, le 9-1-1 PG permettra le transfert des appels dans l’ensemble du Canada et
optimisera la localisation de la personne qui compose le 9-1-1;

• Des travaux de modernisation du réseau 9-1-1 PG.

Le projet de règlement propose l’assujettissement des CSAU à tous les articles du 
règlement. Cette modification permettra de rendre la chaîne d’intervention plus robuste et 
de faire preuve d’adaptabilité dans un contexte évolutif. 

Par ailleurs, il est proposé que le centre de relève devienne une mesure d’atténuation dans 
la mise en place du plan de continuité des opérations. Il devient ainsi un calque du centre 
principal, avec les mêmes capacités technologiques, le tout dans le but d’assurer la même 
qualité de service rendu aux citoyens. En conséquence, le CAU pourrait avoir des 
équipements au sous-sol s’il a mis en place des mesures compensatoires, ce qui n’était pas 
le cas auparavant.  

Contrairement à la première version, très contraignante et ne tenant pas compte de la 
diversité des CAU, le règlement proposé est mieux adapté selon l’entité et la mission du 
centre. En effet, les CAU sont régis par des organismes dont la nature diffère et le nouveau 
règlement doit en tenir compte afin de pouvoir s’adapter à la réalité de chacun. Par exemple, 
selon le projet de règlement, les CAU auront la capacité de choisir les moyens pour assurer 
l’accréditation des visiteurs et moduler les formations obligatoires selon les services offerts 
par le CAU. 
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Finalement, le règlement proposé inclut le changement de certains termes pour refléter la 
réalité d’aujourd’hui. C’est le cas, par exemple, pour : 

• « Appel » qui devient « communication » pour tenir compte des nouvelles technologies
(texto, image, vidéo, etc.);

• « Centre » inclut le centre d’urgence 9-1-1 et le CSAU;

• « Carte d’appel » est trop limitatif et est changé pour « carte d’événement ».

5- Autres options

Aucune autre option n’a été envisagée. Le prochain règlement doit refléter la réalité 
des CAU par rapport aux ajustements technologiques et opérationnels lors du passage 
au 9-1-1 PG. Puisque celui-ci aura comme conséquence l’opérationnalisation dans un 
même écosystème technologique, la robustesse et la sécurité deviennent primordiales. Un 
maillon de la chaîne d’intervention d’urgence vulnérable pourrait entraîner des 
conséquences sur les autres parties de la chaîne d’intervention d’urgence. 

6- Évaluation intégrée des incidences

Considérant que les exploitants des CAU ainsi que les partenaires du milieu de l’urgence 
ont été consultés et que le règlement est actualisé pour tenir compte des nouvelles réalités 
technologiques, humaines (disponibilité de la main-d’œuvre) et financières et répond aux 
besoins des parties prenantes, il n’y a pas d’enjeu particulier. Au contraire, le projet de 
règlement vise à mieux desservir l’ensemble de la population québécoise, et ce, partout sur 
le territoire. 

Les dispositions du projet de règlement auront un impact direct sur la sécurité des citoyens 
considérant que les CAU constituent le premier maillon de la chaîne d’intervention 
d’urgence. En effet, les CSAU devront respecter les mêmes normes, spécifications et 
critères de qualité que les CU 9-1-1. Par conséquent, ceux-ci offriront des services 
améliorés engendrant comme bénéfice une qualité optimale du service offert à 
la population. 

Par ailleurs, les modifications demandées permettront par exemple à l’exploitant d’un CAU 
de bénéficier d’une meilleure latitude quant à sa gestion des ressources humaines. Ce sera 
dorénavant l’exploitant qui devra définir ses modalités d’embauche des préposés au 
traitement des communications d’urgence, alors que le règlement actuel ne permettait pas 
cette possibilité. Cette souplesse constituera une piste de solution à la pénurie 
de main-d’œuvre. 

En outre, l’analyse des risques associés au bâtiment qui loge les opérations des CAU 
devient l’outil qui sert à mettre en place le plan de continuité des opérations. Ce qui signifie, 
par exemple, que les CAU qui possèdent des équipements essentiels aux opérations se 
trouvant au sous-sol pourront prévoir des mesures visant à compenser ce risque et ne 
seront plus dans l’obligation de les déplacer s’ils font la preuve qu’ils peuvent opérer dans 
un centre de relève. Celui-ci devient un calque du centre avec les mêmes capacités 
technologiques et opérationnelles.  
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7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes

L’Association des centres d’urgence du Québec (ACUQ), qui représente la presque 
totalité des CAU du Québec, ainsi que l’Agence municipale de financement et de 
développement des centres d’urgence 9-1-1 du Québec (Agence 9-1-1) ont été 
consultées tout au long des travaux de révision du règlement par l’entremise 
de deux groupes de travail mis sur pied dans le cadre du processus de remplacement 
du règlement. 

Par ailleurs, les orientations liées au projet de règlement ont été présentées au comité 
consultatif 9-1-1. Celui-ci est constitué, en plus du ministère de la Sécurité publique (MSP), 
des organisations suivantes : 

• Union des municipalités du Québec;

• Fédération québécoise des municipalités;

• Agence municipale de financement et de développement des centres d’urgence 9-1-1
du Québec;

• Association des centres d’urgence du Québec;

• Association des gestionnaires en sécurité incendie et civile du Québec;

• Association des directeurs de police du Québec;

• Ministère de la Santé et des Services sociaux;

• Ministère des Ressources naturelles et des Forêts;

• Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation;

• Sûreté du Québec;

• Bell Canada;

• Hydro-Québec.

Les commentaires recueillis ont été considérés et les représentants de ces organisations 
se sont montrés en faveur des orientations du nouveau règlement. 

8- Mise en œuvre, suivi et évaluation

Il est souhaité que les dispositions du nouveau règlement entrent en vigueur le plus 
rapidement possible afin d’arrimer le tout au 9-1-1 PG, dont les dates de migration sont 
prévues du 1er mars 2022 au 4 mars 2025. 

Lors de l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions, une communication sera diffusée 
auprès des exploitants des CAU puis des partenaires liés à l’intervention d’urgence. De 
plus, les outils d’application du Règlement seront mis à jour et aideront les CAU dans leurs 
démarches de conformité au règlement.  

9- Implications financières

Le présent projet de règlement n’a pas d’incidence financière pour le gouvernement ni pour 
les CAU. 
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10- Analyse comparative

Au Canada, le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse, l’Île-du-Prince-Édouard, 
le Manitoba, l’Alberta et la Saskatchewan ont adopté une législation encadrant la 
création, le fonctionnement et la gestion des CAU sur leur territoire. Toutefois, seules 
l’Alberta et le Manitoba disposent soit d’un règlement d’application de la loi ou de normes 
applicables aux services offerts par les CAU pour l’obtention ou le maintien d’un permis 
d’opération. Au Québec, par exemple, un CU 9-1-1 doit répondre à toutes les dispositions 
prévues au règlement pour obtenir un certificat de conformité. Quant aux CSAU, ils 
doivent respecter un certain nombre de dispositions liées à leurs activités. Le Québec est 
considéré aujourd’hui par plusieurs au Canada comme un modèle à suivre en ce qui a 
trait à l’encadrement des CAU.  

Par ailleurs, la Saskatchewan a déposé en 2022 le projet de loi 99 qui viendrait amender 
The Emergency 911 System Act. Pour l’instant, il n’a pas été sanctionné. Celui-ci vient, 
entre autres, remplacer l’expression « emergency 911 telephone call » par 
« emergency 911 telecommunication » afin d’ajouter les autres moyens de 
communication d’urgence. Le projet de règlement du Québec fait également cet ajout 
pour s’ajuster aux avancées technologiques. 

Quant à elles, l’Ontario, Terre-Neuve-et-Labrador et la Colombie-Britannique ne 
disposent d’aucun encadrement ou norme en la matière. Généralement, la plupart 
des CAU de la Colombie-Britannique suivent informellement les normes du National 
Emergency Number Association (NENA) ou du National Fire Protection Association 
(NFPA) qui sont des références dans le domaine de l’urgence aux États-Unis. À ce sujet, 
le ministère du Solliciteur général de l’Ontario a pris contact avec le MSP, afin d’en 
connaître davantage sur l’encadrement des CAU et de pouvoir s’en inspirer. 

Certains États américains, dont le Connecticut, le Maryland, le Kentucky, le Vermont et 
la Pennsylvanie, ont établi des normes, des exigences ou des lignes directrices, afin de 
régir les opérations des CAU. Certains d’entre eux ont mis en place des systèmes 
d’inspection périodique ou de certification des centres, afin de s’assurer de la qualité des 
services au même titre que ce qui est prévu au Québec. 

Le ministre de la Sécurité publique, 

FRANÇOIS BONNARDEL 




